
Entreprise & finance
Covid-19

L
a santé n’a pas de prix, mais elle aura un

coût pour les entreprises! Depuis le 1
er

sep-

tembre, le port du masque grand public est

devenu obligatoire sur le lieu de travail pour

l’ensembledessalariés,et cedans le but d’évi-
ter une propagation de la Covid-19. Une nouvelle

contrainte qui vient allonger la liste desmesures de
protection qu’ont dû mettre en œuvre les entreprises

au cours des derniersmois. Déjà, dans un document

publié le 24 juin, le gouvernement avait imposé aux

dirigeants de mettre en place, en interne, un proto-

cole de sécurité très strict afin de garantir la sécurité

de leurs collaborateurs : installation d’écrans trans-

parents de séparation, distribution de visières, gels

hydroalcooliques,masques...Un protocole qui est loin

d’être gratuit !

Des masques à prix exorbitants
«Depuisle 2 juin, la facture de toutes les mesuresde

protection à mettreen places’élèveà 5 400 eurospour

nos20 salariés,chiffre EdouardPellerin,présidentde la
sociétéValoptim,une foncièreimmobilière (35millions

d’eurosdechiffre d’affaires).Celareprésentel’équivalent
de deux mois de salairepour une assistante!» Le coût
de cematériel estmêmelogiquementencoreplus élevé

pour lesentreprisesquin’ont pastotalementstoppéleurs

activités durant le confinement et/ou employant une

importante main-d’œuvre.«Malgréune trésorerieten-

Depuis le 1
er

septembre dernier,

les salariés ont l’obligation de

porter un masque sur leur lieu

de travail afin de prévenir la

propagation de la Covid-19.

Un coût qui s’ajoute à celui de

toutes les dépenses en matériel

de protection déjà engagées par

les chefs d’entreprise depuis le

début de la crise sanitaire.

Mesures
de sécurité : un
coût supplémentaire
pour les entreprises
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due et sachantqu’il faut changerde masquetoutes les

quatreheures,soit deux par jour sur 22 jours de travail
parmois,la fourniture demasquespour 250équivalents

tempsplein représenteaujourd’huiun investissementde
2 000 à 2 500 eurospar mois selon son prix de vente,

calculeStéphaniePauzat,vice-présidentedéléguéedela
CPMEet présidentede la sociétéde nettoyageMileclair

(8,2millions d’euros de chiffre d’affaires).Au total, ce
sont18 000 eurosqui ont étédépenséspar notre entre-

prise juste pour les masquesjusqu’à la fi n du mois de

juillet.» La CPMEa évaluéà 100 eurospar mois et par

salariéle coût de cesfournitures, depuisle déconfine-
ment. Une dépensetrès coûteuse,donc, d’autant que

dans les premièressemainesde la crise sanitaire, les

masquesétant réquisitionnéspar l’Etat, les entreprises

ont souffert d’une pratique de prix extrêmementéle-
vés de la part des fournisseursd’équipementsde pro-

tection individuelle. «Le tempsdu confi nement,nous
avions perdu jusqu’à 25 % de notre chiffre d’affaires
car certainsde nosclients avaient décidéde suspendre

leurs contrats, indique Hani Attalah, directeur géné-
ral de iViFlo, sociétéspécialiséedans la cybersécurité.

Pour autant, au mois de mai, nos salariés (une cen-
taine) ont commencéà faire leur retour au bureau et

il a fallu les équiper en masques.Or, les prix étaient

parfois affolantsà cemoment-là : presque100eurosles

100masques!»

Un confi nement déjà coûteux
Lesmatérielsde protection de salariésne sont pas les

seuls à alourdir la facture. D’autres investissements,
non prévus,ont été soudainrendus indispensablespar

le confinementafin depermettreaux collaborateursde

poursuivreleur activité à distance.«Dèsle 16 mars,jour

du confinement,nousavonsdû équipernosingénieurs

detoute une panoplied’outils : écranssupplémentaires,

claviers, chaises,outils de communications avec des
abonnementsrécurrents(Microsoft Teams,Zoom, etc.)

afin de leur permettrede travailler à domicile dansde
bonnesconditions,détailleHatemOueslati,présidentde

IoTerop,éditeur de logiciels de sécurité.Ce ne sont pas

de grossesdépenses– environ 500 eurospar salarié–
maismultipliéespar le nombredesalariés,20 cheznous,

ellesreprésententtout desuiteun coûtpour la trésorerie,
mêmesi un salariéinfectépeut représenterune pertede

productivitéet doncun manqueà gagnerbeaucoupplus

gravepour l’entreprise.»

Une complexe réorganisation

des bureaux
Deplus, un réaménagementdesbureauxprofessionnels

pour permettreaux salariésde disposerdes4 m
2

obli-
gatoires de distanciation physique a souvent dû être

organisé.«Nousavons fait le choix d’une part d’aug-
menternotre surfacede travail pour offrir à nos colla-

borateursdeszonesde reposplus largesen passantde

«Certains commerces

peuvent répercuter sur

le prix de vente de leurs

produits ou services le

manque à gagner de cet

investissement, mais

cette pratique n’est pas

possible pour l’en-
semble des entreprises.»

Stéphanie Pauzat,
vice-présidente déléguée,

CPME et présidente, Mileclair

La sécuritéet la santédes salariés

sontun véritable enjeud’entreprise.
Lenon-respectdu protocole élaboré

pour lutter contre la Covid-19 par le

gouvernement, qui instaure les mesures

de protection dessalariés à mettre en

place au sein de l’environnement de

travail, peut êtresanctionné, devant les

tribunaux, par la reconnaissanced’une
«faute inexcusable» de l’employeur et

une reconnaissancede la Covid-19en

tant que maladie professionnelle pour

un salarié infecté. «Un manquement

aux mesuresde sécuritépeut générer

un coût élevé pour l’employeur et

l’octroi de lourds dommages et intérêts

au salarié infecté», prévient Cécile

Didolot, avocate chez Grant Thornton

sociétéd’avocats. Il incombe doncà

l’employeur de procéder à l’évalua-
tion des risquesencourus, grâce au

concoursdes représentantsdu person-

nel ou de la médecinedu travail, au

sein deslocaux professionnelset à la

définition desmesuresde prévention à

prendre pour pallier ces risques.Dans

ce contexte, l’employeur pourra rappe-

ler à l’ordre les salariésqui ne respec-

teraient pas l’obligation de port du

masque depuis le 1er septembremais

dessanctionspourraient également

être prononcéesà l’encontre du récal-

citrant pouvant aller du blâme jusqu’à
sonrenvoi pour faute si le règlement

intérieur de l’entreprise le prévoit.

Un manquement aux mesures

de sécurité peut générer un

coût élevé pour l’employeur et

l’octroi de lourds dommages et

intérêts au salarié infecté.
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La responsabilité de l’employeur engagée en cas de manquement
au protocole de sécurité
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700 à 1 000 m
2

et d’autre part d’équiper en masquesles

familles de nos salariés, ajoute Laurent Levasseur,pré-

sident-directeur général de Bluelinea (7 millions d’euros
de chiffre d’affaires). D’ici au 31 août 2021, nous esti-

mons donc le coût total de cesmesuresà 150 000 euros

pour notre entreprise.»

Parfois, pour ne pas mettre leur trésorerie en péril à

cause de la mise en place de mesures de sécurité, cer-

tains chefs d’entreprise ont dû faire des sacrifi ces au

risque de ralentir le retour à la normale. «Afin de res-

pecter la distanciation physique entre les collabora-

teurs, nous souhaitions au départ diviser nos locaux

professionnels par trois grâce à des cloisons supplé-

mentaires pour créer des box, explique Hani Attala.

Mais l’installation de tels matériels étant très chère

– entre 12 000 et 15 000 euros –, nous avons préféré

condamner des bureaux et organiser un retour pro-

gressif au bureau. Nos salariéssont donc présents trois

jours au bureau et deux jours en télétravail. Cette adap-

tation nous permet de n’acheter que desmasquesgrâce

aux rotations de personnel.» A ces achats s’ajoutent
également le paiement desheures supplémentaires aux

personnels de ménage afin qu’ils assurent une désin-

fection complète des locaux professionnels, parfois

plusieurs fois par jour.

Des dépenseslourdes qui ne peuvent malheureusement

pastoujours êtrecompenséespar les prestations offertes

par les entreprises.«Certainscommercespeuvent réper-

cuter sur le prix de vente de leurs produits ou services

le manque à gagner de cet investissement, mais cette

pratique n’est pas possible pour l’ensemble des entre-

prises, regrette Stéphanie Pauzat. En conséquence, ces

dépensesgrignotent le résultat net en fi n d’année et ont

des répercussionssur l’avenir de certains projets futurs

de développement, comme des embaucheset desinves-

tissements.»

Des dépenses immatérielles
Enfin, au-delà de la réorganisation matérielle des

bureaux ou de la distribution de masques ou de gels

hydroalcoolique à leurs salariés, les chefs d’entreprise
ont aussi dû dépenserbeaucoup d’énergie et de temps,

s’agissant notamment de l’information obligatoire à

délivrer aux collaborateurs. «Leprotocole de déconfi-
nement des entreprises imposait également aux diri-

geants de mettre en place différents marquages dans

les locaux pour rappeler les gestesbarrières, gestesde

sécurité essentiels à adopter, précise Cécile Didolot,

avocate chez Grant Thornton Société d’avocats. Ils

ont également dû réunir les représentants du person-

nel pour communiquer sur les démarches entreprises

par la société pour assurer la sécurité des salariés. De

plus, desdocuments tels que celui pour évaluation des

risques professionnels (DUERP)ou le règlement inté-

rieur de l’entreprise ont dû être modifi és…»Cesnom-

breuses procédures d’information du salarié doivent

être impérativement suivies sous peine d’engager la

responsabilité du dirigeant (voir encadré). Par précau-

tion, certains ont voulu s’assurerd’une bonne compré-

hension du protocole édicté par le gouvernement et

ont fait appel aux compétences d’avocats spécialisés,

générant ainsi des honoraires… et donc de nouveaux

frais. Alexandra Milleret

@Alexmilleret

Afin d’aider les entreprises de

moins de 50 salariés à s’approvision-
ner en équipements de protection au

moment du déconfi nement en mai et

juin derniers, une aide avait été mise

en place par la Caisse d’assurance
retraite et santé au travail (la Carsat)

jusqu’au 31 juillet dernier. Celle-ci

subventionnait à hauteur de 50 %ce type d’achats. Le minimum de

subventions était de 500 euros (pour 1 000 euros d’achat de fourni-

ture) et le maximum de 5 000 euros.

Une aide que la CPMEsouhaiterait voir réactivée et élargie aux

entreprises de moins de 250 salariés. «Il faudrait bien sûr ajuster les

plafonds de subventions mais cette aide permettrait aux entreprises

d’être soulagées d’une partie des investissements qu’elles doivent

engager, propose Stéphanie Pauzat, vice-présidente déléguée de la

CPMEet présidente de la société de nettoyage Mileclair. Cette mesure

serait d’autant plus justifiée que cessubventions proviennent des coti-

sations versées tous les ans par les employeurs au titre des maladies

professionnelles.» Une demande qui n’a toutefois pas encore été

entendue par le gouvernement.

La CPME souhaite une aide de l’Etat pour

mettre en œuvre les mesures de sécurité

«Dèsle mois de mai, nos

salariés ont commencé

à faire leur retour au

bureau et il a fallu les

équiper en masques.Or,

les prix étaient parfois

affolants à ce moment-

là : presque100 euros les

100 masques !»

Hani Attalah,
directeur général, iViFlo
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